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	Les installations industrielles peuvent-elles provoquer des cancers ? C’est en tout cas la perception de certains acteurs locaux : ils signalent aux autorités publiques que leur environnement recèle des risques pour la santé. Les épidémiologistes ont tendance à récuser les hypothèses relatives à une origine environnementale de ces pathologies, surtout lorsque l’on en fait la cause unique, et ils assurent que ces craintes ne sont pas fondées. Pour faire reconnaître l’existence de risques et en obtenir le contrôle ou la suppression, les acteurs locaux en viennent à se mobiliser et à médiatiser leur cause. L’ouvrage présente et discute trois de ces signalements : Saint-Cyr l’École et ses relais de téléphonie mobile, Vincennes et la pollution d’une ancienne usine chimique, Nivillac et son incinérateur. L’approche comparative permet de développer une analyse de ces signalements par les populations concernées et ouvre sur la question de l’ancrage culturel des risques.
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          Introduction

        

      

      
        
          1Les signalements d’agrégats de cancers, ou de clusters selon le terme utilisé en épidémiologie, ont émergé comme un phénomène notable au cours de la décennie passée. L’Institut de veille sanitaire (InVS) a ainsi recensé 38 signalements entre 1997 et 2002 [Tillaut, 2005]. À titre de comparaison, aux USA, le National Center for Environmental Health (NCEH) a reçu 405 signalements d’agrégats de cancers entre mai 2002 et janvier 20041. Si aucun autre recensement n’a été fait depuis lors en France, ces signalements sont demeurés une préoccupation pour l’InVS comme en témoignent la rédaction d’un guide méthodologique [InVS, 2005] ou un article sur la contribution des sciences sociales pour appréhender des phénomènes qui échappent aux canons habituels de la pratique épidémiologique [Kermarrec et Dor, 2010].

          2Les signalements sont le plus souvent faits par des acteurs locaux qui, directement ou par la médiation de médecins ou d’associations, saisissent les autorités à propos de ce qu’ils perçoivent comme des cas inhabituels de maladies graves. Par leur nombre, par les populations touchées, par leur type, ces cas ne répondent pas aux explications ordinaires de la survenue de ces cas de maladies. Ces acteurs locaux envisagent alors une cause dans leur environnement, le plus souvent dans les émanations provenant d’installations de type industriel. Ils se retournent vers les autorités publiques pour qu’elles corroborent leurs représentations et qu’elles prennent des mesures adéquates à même de protéger ceux dont ils se font les porte-parole.

          3Ces signalements retiennent l’attention parce qu’ils concernent le plus souvent des pathologies cancéreuses, touchant des populations inhabituelles ou avec une ampleur peu fréquente selon les représentations courantes des cancers, et qu’ils incriminent des émanations provenant d’installations industrielles ou de sites pollués. Ils cristallisent une sensibilité collective à l’égard des cancers et des préoccupations relatives à des pollutions environnementales. À ce titre, ils sont emblématiques d’inquiétudes contemporaines relatives à la santé et aux transformations de l’environnement.

          4Des investigations sanitaires sont réalisées sur la plupart de signalements par l’InVS ou ses cellules régionales (CIRE - Cellules interrégionales d’épidémiologie) en prenant appui sur les critères mis en évidence dans la littérature internationale pour qualifier les clusters et sur les guides méthodologiques qui ont été élaborés au plan national. Selon ces critères, pour qu’il y ait un cluster, il faut qu’il y ait une pathologie unique et clairement définie, que la maladie en cause présente une forme différente des cas précédemment recensés, que la population affectée soit différente de la population habituellement atteinte par cette maladie, qu’un facteur de risque connu soit présent, que le risque relatif soit élevé et qu’une exposition spécifique à un facteur de risque soit identifiée [InVS, 2005]. Selon ces critères, les signalements faits par des acteurs locaux peuvent difficilement être qualifiés de clusters au sens épidémiologique : les excès perçus de cas restent le plus souvent dans les limites des cas statistiquement attendus ; aucune hypothèse relative à une origine environnementale des pathologies ne peut être émise ou validée.

          5Si, du point de vue des autorités de santé publique, la question soulevée par le signalement est close par une expertise épidémiologique non concluante, il n’en est pas de même du point de vue des acteurs locaux2. Le signalement auprès des autorités sanitaires procède, en effet, de préoccupations qui les conduisent à produire une connaissance sur des risques de santé environnementale et à interpeller les autorités de santé. Face aux doutes émis d’emblée par les épidémiologistes en fonction des critères de leur discipline et de leur expérience professionnelle et, à plus forte raison devant les résultats non concluants de l’expertise, les personnes qui ont signalé les cancers et qui ont mis en cause une installation industrielle se trouvent placées face à un dilemme : soit accepter l’expertise et renoncer à leur propre représentation du problème qu’elles ont posé, soit contester l’expertise et donner un retentissement public au problème de santé qui les a conduites à se mobiliser. La réponse de renoncement mérite sans aucun doute l’attention du sociologue car elle est d’ordinaire interprétée en termes de confiance attribuée à l’expertise ou d’adhésion à la rationalité dont les experts sont les porteurs, sans que soient véritablement questionnées les raisons qui conduisent ces acteurs à ne plus formuler publiquement leurs inquiétudes. Mais pour diverses raisons, théoriques, méthodologiques et éthiques, elle n’est pas aisée à étudier. La réponse de contestation est d’emblée moins problématique à aborder car le travail d’enquête peut prendre appui sur les données tangibles d’une mobilisation locale.

          6L’ouvrage porte sur ces signalements et les formes publiques qu’ils acquièrent depuis les premières cristallisations qui conduisent des acteurs privés à s’adresser aux autorités pour répondre aux préoccupations qu’ils expriment jusqu’aux relations avec les experts mandatés pour investiguer le problème. Il s’intéresse à la construction des problèmes que l’on qualifie de plus en plus en termes de santé environnementale, par celles et ceux qui s’en estiment concernées, voire victimes. Il analyse les modalités sociales par lesquelles les plaintes se forment et ce qu’elles disent de l’expérience sociale des personnes concernées ou mobilisées. L’approche vise tout d’abord à expliquer la formation de ces signalements. Son objectif est également de produire du matériau pour contribuer à une analyse des enjeux en matière de décision et d’intervention en santé publique dans le domaine des risques environnementaux.

          7L’ambition de l’ouvrage est de produire une connaissance qui s’extraie des configurations institutionnelles dans lesquelles les signalements d’agrégats de cancers sont abordés pour reformuler les questions qu’ils posent dans un cadre d’analyse social et culturel apte à prendre en considération les expériences des populations concernées. Lorsque les données épidémiologiques aboutissent à la conclusion qu’il n’y a pas d’exposition identifiable à une menace de santé pour une population, le signalement est alors interprété par les autorités publiques comme un défaut de perception que des actions appropriées d’information et de communication sont susceptibles de corriger. Le déplacement de la situation issue du signalement vers le registre de la communication repose sur des arguments qui mobilisent des lieux communs comme l’idée que, par le signalement, les plaignants font un travail de deuil, voire qu’ils expriment des peurs irrationnelles, ce à quoi répondent d’autres lieux communs selon lesquels les experts ne sont pas mus par une éthique et une pratique désintéressées, voire qu’ils sont inféodés aux puissances économiques ou politiques. Loin de permettre une compréhension, ces usages multiples de lieux communs obscurcissent le raisonnement et ne favorisent pas l’analyse de ces situations.

          8En prenant les signalements d’agrégats de cancers comme objet de recherche sociologique, on reconnaît d’emblée qu’ils ne sont ni déraisonnables, ni irrationnels et qu’ils ne proviennent pas d’une ignorance. On considère qu’ils expriment à leur façon une expérience sociale et culturelle en prenant appui sur des cas avérés de pathologies que les personnes qui se mobilisent considèrent rares ou inhabituelles. Comme dans toute situation de maladie, ces personnes cherchent à répondre aux questions du pourquoi et du comment de la maladie en vue de lui donner un sens et de pouvoir agir sur elle [Augé et Herzlich, 1984]. Pour expliquer les signalements, il convient alors d’étudier les modalités par lesquelles des acteurs locaux se préoccupent de certaines situations de maladie, cherchent à les expliquer et à en trouver les causes, et se mobilisent pour agir contre ces causes.

          9Trois sites dans lesquels il y a eu des signalements d’agrégats de cancers entre 2000 et 2002 ont été l’objet d’une enquête de type ethnographique menée auprès des acteurs locaux qui ont été les acteurs du signalement en 2005 et 2007. Dans chacun des sites, elle a concerné entre dix et quinze personnes ; celles qui étaient au cœur du signalement ont été rencontrées à plusieurs reprises ; les archives qu’elles ont pu mettre à notre disposition ont été étudiées. Cette enquête a été complétée par une recherche documentaire sur la publicité donnée à ces signalements. Les travaux ont eu pour objet d’établir la chronologie des signalements, de caractériser les réseaux d’acteurs par lesquels ils se sont formés, les actions mises en œuvre et les représentations qui en émergent. Ce matériau permet d’ancrer la connaissance dont le signalement est l’expression dans l’expérience sociale des réseaux d’acteurs.

          10La première situation a pour cadre le quartier de l’Épi d’Or à Saint-Cyr-l’École (Yvelines), où des antennes relais de téléphonie mobile installées sur le toit d’un groupe scolaire (primaire et maternelle) en 1992 et 1997 sont mises en cause dans l’apparition de pathologies rares chez des enfants du quartier. La deuxième situation concerne la suspicion d’un agrégat de cancers d’enfants à l’école maternelle Franklin Roosevelt de Vincennes (Val-de- Marne) qui se situe à l’emplacement d’un ancien site industriel Kodak. La troisième situation concerne un incinérateur d’ordures ménagères à Nivillac (sud-est du Morbihan), qui a fonctionné de 1990 à 1999 et qui est jugé responsable de cancers. Les trois sites ont été choisis pour bénéficier d’un matériau d’enquête diversifié, c’est-à-dire un matériau caractérisé par l’hétérogénéité des sources incriminées et par la diversité des populations concernées et des formes de mobilisation sociale.

          11L’enquête de terrain s’est attachée aux acteurs locaux, à leurs explications des événements de santé à propos desquels ils se mobilisent, aux perceptions éventuelles des risques pour leur propre santé et aux procédures d’accusation qui sont développées. L’intérêt d’une approche locale est d’analyser les ressources qui sont mobilisées par les acteurs et les processus par lesquels les associations entre des cas de cancers et des installations industrielles s’élaborent pour devenir, ou non, une relation de causalité légitime aux yeux de ces acteurs. Les études locales fournissent ainsi un matériau permettant d’approfondir les enjeux et les questions posées par les signalements de cancers à partir de situations localisées et délimitées en termes de temps, d’objets et d’acteurs.

          12La limite de cette approche réside dans le fait que le primat attribué aux dimensions locales et à leurs contours singuliers peut conduire à négliger des dimensions plus globales qui trouvent à s’enraciner localement. Ainsi chacun des sites a été promu, de façon temporaire ou durable, comme figure emblématique de problèmes associés à des activités industrielles : Saint-Cyr et les antennes de radiotéléphonie, Vincennes et les sites de l’industrie chimique en reconversion vers des fonctions résidentielles, Nivillac et les incinérateurs3. Cette dimension emblématique ne doit pas être négligée car elle est le moyen par lequel un signalement accède à l’espace public. L’approche locale en apporte une connaissance limitée en s’intéressant aux modalités par lesquelles l’exemplarité de la situation est construite par les acteurs locaux, aux conditions dans lesquelles ils sollicitent des militants de causes environnementales, aux tensions et aux dilemmes auxquels ils sont confrontés lorsqu’ils souhaitent conserver la maîtrise de la cause qui les fait agir. Les autres composantes de la montée en généralité, par exemple les mobilisations contre les antennes de radiotéléphonie ou la remise en cause de l’incinération des ordures ménagères, ne sont prises en compte que dans leurs incidences locales.

          13Travailler sur trois terrains conduit à mettre en évidence une place différente du local dans les signalements. À Saint-Cyr, il y a une mobilisation locale forte dans le quartier de l’Épi d’Or où vivent les personnes qui agissent pour faire démonter les antennes. À Vincennes, des plaignants locaux actifs dans la mobilisation s’allient à des acteurs extérieurs aux lieux résidentiels suspectés d’être pollués. La Mairie, la Direction générale de la santé, l’Institut de veille sanitaire sont très présents, ce qui n’est pas le cas de Saint-Cyr, même si on y retrouve ces acteurs. Une autre singularité de Vincennes réside dans la présence d’une association de résidents qui s’oppose aux acteurs du signalement. À Nivillac, il n’y a pas de mobilisation locale contre l’incinérateur. Le signalement se construit en dehors des réseaux locaux, ce qui explique son éclatement aussi bien que la difficulté des quelques acteurs locaux qui se mobilisent à en faire autre chose qu’un symbole. L’ancrage local des trois signalements se présente donc de façon différente, ce qui fonde l’intérêt d’une approche comparative.

          14Chacun des chapitres à venir présente l’un des signalements étudiés. La trame de présentation de chaque cas est identique. Tout d’abord, la chronologie permet de suivre le développement du signalement et l’intervention des différents acteurs et institutions. Ensuite, les lieux et les acteurs du signalement sont présentés. Cela permet d’exposer le déroulement de la mobilisation locale. Enfin, la dernière partie de chaque monographie est consacrée aux représentations des risques et aux conditions dans lesquelles elles se forment. Chaque monographie prend appui sur des extraits d’entretiens qui sont une composante essentielle de la trame du récit. Le choix a été fait de ne pas identifier explicitement les auteurs des extraits d’entretien dans la mesure où la trame du récit permet logiquement de connaître leur place dans la mobilisation.

          15En présentant assez exhaustivement ces trois signalements, l’objectif est de fournir un matériau empirique et d’engager des discussions sur ces situations locales, leurs dynamiques sociales et leurs significations. Alors qu’aux États-Unis, il existe des études présentant des situations comparables [Brown et Mikkelsen, 1990 ; Kroll-Smith et Floyd, 1997 ; Kroll-Smith, Brown, Gunter, 2006], ce matériau fait défaut en France. L’ouvrage vient ainsi en complément de la présentation récente de contributions américaines sur ces questions [Akrich, Barthe, Rémy, 2010]. Un matériau de recherche acquiert une valeur dans le débat scientifique en fonction des analyses et des interprétations qui en sont faites. Pour dépasser les descriptions locales et contribuer à ces débats, le dernier chapitre propose, à partir d’une comparaison entre les trois cas, une analyse de la formation des signalements, de leurs déterminants sociaux et des dimensions culturelles dont ils sont porteurs. Il reprend et développe des analyses présentées par ailleurs [Calvez, 2009 ; Calvez, 2010a ; Calvez, 2010b]. Enfin la conclusion s’interroge sur l’ancrage culturel de la notion de risque qui traverse ces signalements.

          16Les recherches dont cet ouvrage est issu ont été financées par l’ADEME (Agence pour le développement et la maîtrise de l’énergie) # 04 10 C 0041, le Programme CNRS SBSS (Sciences biomédicales Santé Société) # 08/2005/DR03, et le Ministère de la recherche (ATC Environnement-santé) # 04 5667. Leur conception a associé Denis Bard et Patricia Loncle (EHESP, Rennes). Les études de terrain ont été réalisées entre 2005 et 2007, celles de Vincennes et de Saint-Cyr-l’École par Sarah Leduc, celle de Nivillac par Marcel Calvez qui a assuré la responsabilité scientifique du programme et la rédaction de l’ouvrage. La mise au point finale de l’ouvrage a également bénéficié des recherches sur la cristallisation des plaintes en santé environnementale engagées dans le cadre du programme Environnement-santé-travail de l’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) # EST-09-32.

        

        
          Notes

          1  Source : NCH-CDC. Le NCEH a été établi dans les CDC (Centers for Disease Control and Prevention) en mai 2002 pour centraliser et suivre les préoccupations de santé environnementale.

          2  Chateauraynaud et Torny ont fait entrer la notion de « lanceurs d’alertes » dans le débat français sur les questions de santé et de risque. Cette notion n’est pas reprise ici, car l’ouvrage a pour objet la construction d’une connaissance et son ancrage local, d’où l’utilisation du terme plus général d’acteurs locaux, qui permet d’englober les différentes contributions à la mobilisation locale. Ces acteurs que l’on étudie correspondent à l’un des types de lanceurs d’alertes qu’ils analysent à partir des cas de Gammaville et de Penly [Chateauraynaud et Torny, 1999, p 264-269].

          3  À un degré moindre toutefois que l’incinérateur de Gilly-sur-Isère en Savoie [Cicollela et Benoit Browaeys, 2005, p 162-167 ; Roulet, 2008].

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre 1. Les antennes de Saint-Cyr-l’École

        

      

      
        
          1La mobilisation relative aux antennes de Saint-Cyr-l'École (Yvelines) se développe dans un contexte où les effets sanitaires de la téléphonie mobile sont l'objet de débats au plan national et européen. Elle advient également au moment d'une confrontation importante entre les opérateurs de téléphonie mobile et des associations nationales qui se mobilisent contre la multiplication des antennes relais. Souvent considérée comme emblématique de ces luttes, cette mobilisation conserve toutefois une dimension locale importante parce qu'elle s'inscrit dans un espace singulier, le quartier de l'Épi d'or, et qu’elle prend appui sur l’expérience d’actions précédentes contre la dégradation du cadre de vie.

          2La mobilisation est portée par des mères de famille qui ont des enfants scolarisés dans le groupe scolaire sur le toit duquel se trouvent les antennes relais de téléphonie mobile. Le décès de deux enfants, en 1996 et 1998, ainsi que des pathologies spécifiques chez d'autres enfants en 1998 et 1999, conduisent à une vigilance particulière. C'est dans ce contexte local que les antennes relais sont mises en cause. Une enquête locale cherche alors à mettre en évidence leur rôle dans des malaises chroniques et des pathologies d'habitants du quartier. La mobilisation se cristallise lorsque que les opérateurs de téléphonie envisagent d'installer de nouvelles antennes dans le quartier. C'est alors que, à la demande du maire, les autorités sanitaires se saisissent, non sans réticence, de la question et engagent des études sur l'ampleur des pathologies chez les enfants de Saint-Cyr-l'École. Parallèlement, les associations locales réunies en collectif se mobilisent et réussissent à obtenir le démantèlement des antennes relais situées sur le toit du groupe scolaire. Bien plus tard, les résultats de l'expertise épidémiologique concluent à l'absence de cluster. En se mobilisant, les habitants ont ainsi obtenu la suppression de la source présumée des pathologies ; mais cette présomption de causalité a été remise en cause par l'expertise épidémiologique. Ce caractère inabouti quant au problème de santé posé constitue un trait singulier de la situation locale.

          LA CHRONOLOGIE

          31992 et 1997 : deux opérateurs de téléphonie mobile (SFR et Orange) font installer, avec l’autorisation de la municipalité de Saint-Cyr-l’École, des antennes relais de téléphonie mobile sur le toit des écoles Wallon et Bizet du quartier de l’Épi d’Or. L’installation de ces antennes se passe sans heurts et ne suscite pas d’attention particulière.

          42001 : des parents d’élèves commencent à s’inquiéter de l’apparition de pathologies rares chez des enfants du quartier. Au cours de conversations de quartier, ces parents questionnent ce qui, dans leur environnement immédiat, serait susceptible d’avoir provoqué ces pathologies. Forts de leur connaissance du quartier et de son histoire, ils envisagent différentes possibilités pour finalement se focaliser sur les antennes relais qui sont désignées comme cause potentielle de ces maladies.

          5Octobre -novembre 2001 : une enquête est effectuée par des habitants du quartier de l’Épi d'Or. Elle met à jour une large diversité de pathologies chez les habitants du quartier. Au total, onze cas de cancers seront recensés chez les enfants de moins de quatorze ans à Saint-Cyr-l’École entre le 1er janvier 1990 et le 31 décembre 2002.

          62002 : les habitants du quartier de l’Épi d’or se regroupent et s’organisent pour porter leurs inquiétudes sur la place publique. Ils créent un collectif d’associations locales qui lutte pour le démontage des antennes. Le collectif sollicite l’association nationale PRIARTEM1, spécialisée dans la lutte contre les antennes de téléphonie mobile. La mobilisation se renforce quand Bouygues Telecom projette d’ajouter six antennes relais dans l’artère principale du quartier. Deux manifestations ont lieu dans le quartier et le collectif s’élargit. Des blocages physiques de cinquante à soixante-dix personnes sont organisés sur les sites en construction pour empêcher la pose de nouvelles antennes. Cette mobilisation attire l’attention du maire, élu en 2001, Philippe Lavaud, qui prend le parti de ses concitoyens.

          729 mars 2002 : le maire de Saint-Cyr-l’École fait part à la Direction générale de la santé (DGS) de plusieurs plaintes de résidents de sa commune concernant les diverses pathologies recensées.

          8Avril 2002 : le collectif d’associations du quartier de l’Épi d’Or réclame la désactivation des antennes sur le site. Des réunions d’informations sont organisées avec les différents opérateurs, les habitants de l’Épi d’Or et la municipalité pour tenter de trouver un terrain d’entente. Les habitants ont l’impression qu’on les trompe : le discours des opérateurs leur reste opaque et le report de divers rendez-vous est interprété comme un manque d’intérêt vis-à-vis d’eux. Ils sollicitent les médias locaux puis nationaux qui s’emparent du débat. Saint-Cyr-l’École fait alors figure de site emblématique dans la lutte contre les risques de la téléphonie mobile.

          925 avril 2002 : la DGS saisit l’InVS pour étudier la possibilité de réaliser une investigation concernant les risques sanitaires éventuels liés à l’exposition aux champs électromagnétiques de radiofréquence à Saint-Cyr-l’École. L’InVS considère qu’une étude sur les risques sanitaires n’est pas légitime sur le plan scientifique.

          106 septembre 2002 : le maire de Saint-Cyr-l’École demande au ministre de la santé, Jean-François Mattei, d’appliquer le principe de précaution au lendemain d’une manifestation d’une centaine de parents d’élèves. Le ministre, se fondant sur le rapport Zmirou [Zmirou, 2001], estime que « la relation de cause à effet pouvant exister entre les antennes et ces pathologies n’est pas prouvée ». Il refuse de répondre favorablement à la demande du maire. L’InVS suggère tout de même d’explorer le signal sanitaire en termes de temps, de lieu et de personnes pour voir si les pathologies déclarées et leurs modalités de survenue font suspecter un agrégat dans cette population. L’opérateur SFR saisit également le ministère de la Santé pour qu’il « apporte des éléments de réponse à la municipalité et aux associations ».

          11Octobre 2002 : la Direction départementale des affaires saniatires et sociales (DDASS) des Yvelines et l’InVS se voient donc confier la mise en œuvre d’une étude descriptive concernant les pathologies qui pourraient résulter de l’exposition passive aux rayonnements des antennes.

          12Novembre 2002 : la Cellule interrégionale d’épidémiologie (CIRE) est saisie. Une réunion d’information publique à lieu à Saint-Cyr l’Ecole.
Un comité de suivi est mis en place et l’équipe scientifique s’engage à communiquer régulièrement les avancées de l’enquête. Le constat d’un excès de pathologies est annoncé au cours de la troisième réunion de concertation mais la marge de tolérance invoquée par l’équipe scientifique génère de vives critiques locales. Les relations de travail se dégradent entre le comité de travail et le comité de suivi et les réunions d’informations se font plus rares.
Le préfet des Yvelines suggère la rédaction d’une charte sur la régulation de l’implantation des antennes relais. Une petite équipe du collectif d’associations participe à sa rédaction pendant environ six mois. Selon le collectif, les répercussions concrètes de cette charte restent faibles.

          13Avril 2003 : les antennes sur le toit des écoles sont démontées au cours des vacances scolaires. Les habitants le découvrent dans le journal local Toutes les nouvelles de Versailles. La mobilisation locale retombe jusqu’à l’annonce des résultats de l’enquête sanitaire.

          14Octobre 2004 : l’InVS, la DDASS et la CIRE rendent un rapport d’expertise qui conclut à l’absence de cluster dans le quartier, tout en reconnaissant que le nombre de cas de cancers chez les enfants est supérieur à la moyenne attendue :

          
            Au total, la recherche systématique de cas de cancers de l’enfant sur l’ensemble de la commune de Saint-Cyr l’École sur la période 1990-2002 montre une augmentation de l’incidence multipliée par 2. Cette augmentation concerne plus particulièrement les cancers du système nerveux central. Ces cas (11 au lieu de 5 à 6 attendus) se répartissent sans regroupement particulier sur toute la période et sur l’ensemble de la commune. Il n’y a pas en particulier, d’agrégat spatial sur le quartier de l’Épi d’Or [DRASS Île-de-France, et al., 2004].

          

          15La distribution des cancers, anormalement élevée, reste selon les experts dans les « fluctuations habituelles » et elle est attribuée au hasard. L’INVS recommande de « ne pas continuer plus avant les investigations ».

          1627 janvier 2005 : le comité de suivi de l’affaire se réunit pour communiquer le résultat de l’enquête sanitaire. Les habitants dénoncent des résultats qu’ils estiment erronés et des postulats de départ biaisés. Selon eux, le rapport de causalité entre les pathologies déclarées et les antennes suspectées par les habitants n’a jamais été examiné.

          17Avril 2005 : les habitants votent à l’unanimité la demande d’un nouveau rapport d’expertise, réclamant une nouvelle équipe d’experts scientifiques.

          LE QUARTIER DE L’ÉPI D’OR

          18Saint-Cyr-l’École est une commune de 15 000 habitants, à l’ouest de Versailles dans le département des Yvelines. C’est une ancienne ville militaire et ouvrière ; elle est maintenant une commune résidentielle. Elle a été l’une des communes de France les plus longtemps administrées en continuité par le parti communiste français. L’entrée des antennes dans l’espace public advient au moment où un changement de municipalité s’opère.

          19La mobilisation contre les antennes est moins l’affaire d’une ville, Saint-Cyr-l’École, que celle d’un quartier, l’Épi d’Or, qui occupe une place particulière dans le paysage urbain de la commune. Situé sur le plateau, il surplombe le reste de la ville qui s’étend dans la vallée. La délimitation spatiale entre ces deux zones urbaines est marquée physiquement par la voie de chemin de fer Paris-Brest, et à un moindre niveau par la ligne Paris-Granville, ces deux lignes délimitant une subdivision du quartier nommée le Cottage. L’Épi d’or est également au cœur d’un réseau d’axes de transports routiers : il est entouré par la RN 10, l’A 86, l’A 10 et la RN 286. La situation géographique privilégiée du quartier en a fait un site de choix pour les opérateurs de téléphonie mobile qui y ont développé un réseau couvrant plusieurs communes des Yvelines et assurant une bonne communication pour les automobilistes.

          20Officiellement, un épi géant au début de l’A86 marque l’entrée dans le quartier ; pour les Saint-Cyriens du bas, sa porte véritable en est la gare routière. Le cœur du quartier se structure autour du complexe scolaire Wallon – Bizet, deux écoles maternelles et primaires où sont scolarisés tous les enfants de l’Épi d’Or, exceptés ceux du Cottage qui sont affectés dans les écoles du centre ville.

          Un quartier socialement favorisé

          21La commune de Saint-Cyr-l’École se trouve dans la partie socialement aisée des couronnes parisiennes : son taux de chômage (7,6 % en 2007) y est inférieur à la moyenne nationale et le taux de scolarisation au-delà du baccalauréat est relativement important (23,4 %). Le quartier de l’Épi d’or est lui-même considéré comme favorisé dans la commune. Essentiellement résidentiel, il abrite 1 600 foyers (400 dans le Cottage et 1 200 dans l’Épi d’Or) qui vivent, pour une très large majorité, dans des pavillons avec jardin. On y compte deux ensembles résidentiels : l’un est constitué de logements sociaux, l’autre est une résidence dite de haut standing. D’après les agences immobilières de la ville, le quartier de l’Épi d'Or est relativement recherché.

          22Anciennement habité par des ouvriers et des cheminots, le quartier est de plus en plus investi par les classes moyennes qui y trouvent un lieu attractif par son calme, la proximité des grands axes de circulation et ses espaces verts. La différence croissante d’échelle sociale entre le haut et le bas de Saint-Cyr contribue à renforcer le clivage spatial :

          
            On est considéré comme des riches. C’est vrai que le quartier est agréable, que les maisons sont un peu plus chères qu’en bas. Mais comme des riches, il y a quand même des gens à l’Épi d'Or qui ont trimé pour avoir leur maison. […] Il y a peut-être des gens qui ont un salaire plus élevé que d’autres, mais il y a quand même des gens qui sont là depuis longtemps et qui ont dû se débrouiller pour s’en sortir. Mais dans le bas de Saint-Cyr, on est mal vu. […] Comment voulez-vous qu’un ouvrier achète un pavillon maintenant ? Il ne peut pas. Donc on a beaucoup de professions libérales. Pas qui exercent ici mais qui habitent, au moins une quinzaine de docteurs. Docteurs de ceci, de cela. […] Le maire met des immeubles de grand standing.

          

          23Le quartier attire les familles de Paris, Versailles ou d’autres villes des Yvelines où le marché immobilier devient inaccessible. Considérée comme la banlieue de Versailles, Saint-Cyr-l’École est le marché de report des grands pôles prisés mais extrêmement onéreux des Yvelines (Le Vésinet, Versailles, Le Chesnay, Vaucresson, etc.). La commune reste dans des prix plus abordables, tout en présentant les avantages d’un cadre de vie agréable à proximité de la capitale. Le quartier de l’Épi d’Or attire tout particulièrement les couples d’âge moyen (35-45 ans) avec en moyenne deux à trois enfants, et une situation financière confortable selon le jugement local.

          24L’arrivée de cette nouvelle population a contribué au revirement politique historique qu’a connu la ville en 2001. Le plus vieux fief du communisme de France depuis 1920 a élu un maire UMP, Philippe Lavaud, qui n’était pas originaire de la commune. L’Épi d'Or a voté à 70 % pour cette liste municipale.

          Une faible intégration dans la commune

          25Le quartier est relativement isolé, ne serait-ce que parce que les axes de communication avec le reste de la commune sont limités du fait de la présence des voies ferrées. Excentré, il ne dispose pas des commodités du centre-ville. Les commerces de proximité se réduisent à deux boulangeries, une station-essence, deux restaurants et un bar tabac. Seul le Cottage bénéficie d’une petite épicerie. Pour le reste des courses, les habitants du quartier doivent se rendre à Bois d’Arcy, commune voisine, ou dans le bas de Saint-Cyr-l’École. L’incidence de cette absence de commerces est somme toute relative et les habitants n’y voient qu’un inconvénient mineur.

          26Les habitants ont le sentiment que leur quartier a été victime d’une désaffection municipale. Il est moins bien desservi par les bus, la voierie n’est plus toute neuve, on oublie parfois d’y distribuer le magazine de la ville… Le nouveau maire a tenté de remédier à ce clivage dès son arrivée en entamant un travail de réintégration du quartier dans la ville. Le quartier est refleuri ; l’entreprise de distribution des journaux a été changée pour que le magazine y soit diffusé. La municipalité y a également lancé des travaux d’assainissement pour l’évacuation des eaux usées de façon prioritaire pour marquer l’intérêt qu’elle porte au quartier.

          27Les habitants de l’Épi d’Or vivent dans le quartier et descendent dans la partie basse de Saint-Cyr par nécessité. Les réunions de l’ADEEO (Association de défense de l’environnement de l’Épi d’Or), qui s’occupe occasionnellement d’affaires municipales, ont lieu dans le quartier. Lorsque les membres du bureau n’ont pas de salle pour se réunir, ils préfèrent se retrouver chez les uns ou les autres plutôt que de descendre dans le bas de la ville, comme l’atteste un des membres : « pour une réunion comme ça, les gens ne sauraient pas où se garer, ils ne descendraient pas ». Rien n’amène non plus « ceux du bas » à monter à l’Épi d'Or, si ce n’est une visite à une connaissance ou une promenade au parc ou dans la forêt.

          28Les habitants de l’Épi d’Or ne se sentent pas intégrés dans la vie de la ville. Ils investissent leur quartier et le revendiquent comme leur espace de vie. Lorsque la mobilisation s’est développée, ils n’ont pas spécialement cherché à trouver des alliés auprès des autres habitants de Saint-Cyr-l’École. L’enquête sur les pathologies a uniquement concerné le quartier. Les réunions sont, elles aussi, restées confinées sur le plateau : les réunions de concertation du collectif ont eu lieu chez les uns et chez les autres, les réunions d’information dans l’école Bizet, au cœur du quartier. C’est cela qui ancre le signalement dans le quartier.

          LES ACTEURS DE LA MOBILISATION

          Les trois femmes à l’origine de la mobilisation

          29Trois femmes du quartier de l’Épi d'Or sont à l’origine de la mobilisation contre les antennes sur les écoles du quartier. Sans se connaître particulièrement, elles se sont interrogées à peu près en même temps sur la nature de ces antennes. Ces trois femmes ont en commun d’avoir alors des enfants scolarisés à l’école Bizet où sont posées les antennes. Mais leurs enfants ne sont pas tombés malades. Chacune a ancré son engagement dans des orientations politiques, idéologiques et culturelles particulières. L’une revendique une foi religieuse teintée d’un certain pessimisme sur les évolutions de la planète :

          
            Je prie vraiment pour la Nature, je prie pour qu’on n’abîme pas la planète. Je prie très souvent pour ça, c’est un truc qui me touche beaucoup. C’est quelque chose…Qu’on fasse n’importe quoi avec des expériences délirantes, on joue avec le feu ! J’ai vraiment peur. Je suis très terrifiée par le siècle dans lequel je suis. Je me sens très mal par rapport à ça. Je ne me sens pas du tout en paix avec ce qu’il se passe, avec ce que font les scientifiques, les industriels.

          

          30Une autre développe un militantisme de tendance écologiste et altermondialiste. Son discours, plus politisé que celui de deux autres, inscrit le combat contre les antennes dans un engagement plus large qui dénonce les exactions de la société de consommation :

          
            Quand on sait que tout ce que génère une catastrophe, marée noire ou explosion AZF, ça rentre dans le PIB, ça rentre dans les bénéfices du pays, ça rentre dans le bon fonctionnement du pays. Ça devient un marché, le risque !

          

          31La troisième se réfère à une éthique influencée par les spiritualités d’Asie, qui oriente ses pratiques de consommation de produits biologiques et son usage des médicaments homéopathiques.

          
            Je suis plus dans une démarche comme ça : une responsabilité au niveau de la pensée et d’expliquer aux gens. Parce que je pense qu’à ce niveau-là, on est tous égaux. Tout le monde peut avoir cette exigence sur comment on va penser les choses. Je trouve que c’est le premier acte écologique. Si tu vas rajouter des pensées de peur comme on te fait croire dans les médias, on te donne beaucoup d’informations qui sont lourdes, qui sont de l’ordre du « ça va pas bien ». Quand ce n’est pas la grippe, c’est la guerre civile. Si toi, tu restes dans ces trucs-là et que tu vas alimenter ça, tu vas finir par le créer. Je pense que ça finit par se matérialiser, parce que la pensée est une vibration. Moi c’est ça que j’ai compris avec les antennes. Tout ce qui est du domaine des ondes, mais la pensée...
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